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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Société suisse pour l'hygiène de l'air a lancé une campagne nationale afin de
sensibiliser les consommateurs à la problématique des solvants qui, contenus dans les
produits ménagers, participent à la formation de l'ozone estival. 1

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.09.1994
SERGE TERRIBILINI

Les six principales organisations de protection de l'environnement helvétiques ont
décidé de collaborer plus étroitement et de coordonner leur action afin de renforcer
leur influence dans la vie politique. Elles ont ainsi élaboré une plate-forme comportant
les trois axes principaux de leur coopération. Le premier concerne l'énergie et le
climat; il s'agit là de combattre le réchauffement de l'atmosphère et de favoriser une
utilisation rationnelle de l'énergie par le biais de diverses mesures comme une taxe sur
le CO2. Le second a trait à la diversité des espèces dont la garantie consiste
essentiellement dans la réorientation de la politique agricole vers un plus grand respect
de la nature ainsi que la création et la protection d'espaces sauvages suffisamment
étendus. Le troisième représente une nouvelle préoccupation pour les organisations et
touche les hommes et le travail; selon elles, la globalisation de l'économie et les progrès
de l'automatisation ne devraient pas créer une nouvelle pauvreté dans les pays riches et
des dégâts à l'environnement dans les pays du Sud. 2

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 21.12.1994
SERGE TERRIBILINI

La Croix-Verte internationale (CVI) a décidé de transférer son quartier général de La
Haye à Genève. Cette décision a été prise dans l'optique de favoriser les synergies avec
les organisations de l'ONU et non-gouvernementales présentes sur le territoire
genevois. 3

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 02.06.1995
LIONEL EPERON

Sujette à diverses interrogations quant à son rôle et son avenir, l'Académie de
l'environnement (AIE) de Genève - institution scientifique ayant pour but d'assurer le
lien entre des partenaires issus des milieux politique, scientifique et économique -
continuera de bénéficier du soutien financier de la Confédération et du canton de
Genève. Ses objectifs et activités ont en effet été redéfinis sur la base d'un rapport
d'évaluation du Conseil suisse de la science. 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 09.12.1995
LIONEL EPERON

L'OFEFP, l'Association suisse de l'industrie gazière et l'Association suisse des sables et
graviers ont conjointement mis sur pied la «Fondation Nature et Economie». Doté d'un
capital de CHF 1.2 million dont le tiers est supporté par la Confédération, cet organe
s'est fixé pour objectif d'assurer la diversité de la faune et de la flore en faisant verdir à
cet effet un dixième des sites industriels et commerciaux de Suisse d'ici l'an 2000, soit
une surface de quelque 25 km2. Le président de cette fondation, le conseiller national
Christoph Eymann (pl, BS) a évalué entre CHF 60 et 100 millions le volume des
investissements nécessaires à cette action. 5

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 15.03.1997
LIONEL EPERON

La Ligue pour la protection de la nature (LSPN) a été rebaptisée «Pro Natura». Bien plus
qu'une simple mesure cosmétique, ce changement de nom symbolise la volonté de
l'association écologiste d'élargir et de renforcer son champ d'activités. Celui-ci
couvrira à l'avenir les quatre domaines suivants: la protection de la nature, la politique
de la protection de l'environnement, l'éducation et la sensibilisation ainsi que les
relations publiques. En outre, «Pro Natura» entend renforcer ses collaborations avec
des organisations partenaires, notamment à l'échelon international. 6

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.05.1997
LIONEL EPERON
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Die Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz taufte sich in „equiterre“ um. 7VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.07.2002
HANS HIRTER

Natur und Umwelt

En novembre 2020, l'initiative pour des multinationales responsables a été refusée de
justesse par la majorité des cantons mais acceptée par 51.7 pour cent de la population.
Cette initiative était soutenue par une vaste alliance de la société civile, qui a de peu
manqué d'infliger une défaite cuisante aux milieux de l'économie et aux autorités
politiques majoritairement opposés à l'initiative. 114 ONG défendaient le texte. Parmi
elles se trouvaient notamment le WWF, Caritas, Greenpeace, Pro Natura, Terre des
Hommes et Helvetas. Operation Libero, Amnesty International et les milieux religieux
figuraient également parmi les partisans.
Alors qu'une alliance d'une telle ampleur avait rarement vu le jour en Suisse, ce
phénomène a été observé à deux reprises dernièrement, la révision de la loi sur la
chasse refusée en votation le 27 septembre 2020 ayant également été combattue par
de nombreuses ONG. Si cette alliance venait à se reproduire régulièrement, cela
pourrait modifier les rapports de force dans la sphère politique suisse. Comme le
souligne la NZZ, ces ONG sont, en effet, non seulement organisées de manière
professionnelle et rigoureuse, mais disposent surtout d'importants moyens financiers,
ce qui était jusqu'alors plutôt l'apanage des milieux économiques. D'après les
estimations, les deux camps ont dépensé chacun plus de CHF 10 millions au cours de la
campagne, faisant de celle-ci la plus chère de tous les temps. Cette nouvelle puissance
financière soulève néanmoins des questions sur la provenance des fonds. Les ONG
reçoivent notamment de l'argent de la Confédération ainsi que des dons exonérés
d'impôts. La Weltwoche mettait en avant ce qui pourrait s'apparenter à une subvention
des ONG par le contribuable. Selon l'hebdomadaire zurichois, Terre des Hommes aurait
par exemple reçu CHF 2.43 millions de la DDC l'an passé. Cette somme se monterait à
CHF 6.34 millions pour Swissaid, qui soutenait également l'initiative. Et le montant
obtenu par Helvetas de la part des pouvoirs publics serait de presque CHF 100 millions.
Ces subventions ne sont pas problématiques en tant que telles mais peuvent le devenir
si elles sont utilisées dans des campagnes politiques. Valentin Vogt, le président de
l'UPS, réclamait dans la NZZ plus de transparence quant à la provenance et l'utilisation
des moyens financiers dont disposent les ONG. 
Alexandra Karle, directrice de la section suisse d'Amnesty International, défendait dans
une tribune publiée dans le Tages Anzeiger la légitimité des ONG à s'engager dans des
campagnes politiques. Elle rejetait le reproche d'«utilisation détournée» de l'argent
public et soulignait la nécessité de lier le travail sur le terrain à des actions politiques
conséquentes, prenant pour exemple l'engagement d'Amnesty International. Tout en
aidant les victimes de violations des droits humains à cause de l'exploitation du pétrole
au Nigeria ou dans les mines de Cobalt au Congo, l'ONG s'implique pour que les
multinationales soient soumises à des lois les obligeant à respecter ces droits.
Alexandra Karle rappelle également que les ONG telles qu'Amnesty International se
financent principalement grâce aux contributions de leurs membres et aux dons. 
L'importance politique grandissante des ONG s'observe également au Parlement, avec
de nombreux.euses élu.e.s ayant des rôles importants au sein de celles-ci. S'il semble
certain que ces organisations occupent désormais une place importante dans le
paysage politique suisse, la Weltwoche conclut son analyse en soulignant que leur
montée en puissance n'est pas qu'une question d'argent ou de représentation, mais
surtout le fruit de campagnes très bien menées, en particulier celle de l'initiative pour
des multinationales responsables. 8

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 30.11.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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Die Freiburger Mitte-Nationalrätin und Stadträtin von Bulle Marie-France Roth Pasquier
(mitte, FR) wurde im November 2021 zur neuen Präsidentin von Ecologie libérale
gewählt. Sie löste in diesem Amt Martin Chevallaz aus der früheren BDP ab, der die
Vereinigung seit dem Tod von Rolin Wavre 2020 interimistisch geführt hatte. Ecologie
libérale ist eine Westschweizer Umweltvereinigung, der Exponentinnen und Exponenten
aus verschiedenen bürgerlichen Parteien angehören. Sie ging 2003 aus einem Mitte-
Rechts-Komitee zugunsten zweier Anti-Atominitiativen hervor und will nach eigenen
Worten Wirtschaft und Ökologie in Einklang bringen und zeigen, dass die Linke kein
Monopol auf das Thema Umwelt- und Klimaschutz hat. Roth Pasquier sagte nach ihrer
Wahl, Ecologie libérale strebe keine Revolution an, sondern wolle ausgehend von einer
liberalen Grundhaltung konkrete Ideen zugunsten des Umwelt- und Klimaschutzes
lancieren und die Bevölkerung für den Handlungsbedarf sensibilisieren. 9

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 06.11.2021
HANS-PETER SCHAUB

Landwirtschaft

Die Bauern litten im Sommer 2018 unter der Hitze und der anhaltenden Trockenheit.
Der SBV kündigte deshalb unter Markus Ritter (cvp, SG) an, vom Bund
Entschädigungszahlungen zu fordern, sollte sich der Klimawandel verschlimmern, wie
der «Blick» berichtete. Jürg Grossen (glp, BE), dessen Partei sich etwa für eine
Lenkungsabgabe auf Treibstoffen im Strassenverkehr und in der Zivilluftfahrt einsetze,
so die Zeitung weiter, könne aber der Forderungsliste des SBV wenig abgewinnen. Denn
stets seien es die Bauernvertreterinnen und -vertreter sowie die «selbsternannte
Bauernpartei SVP» gewesen, welche Anliegen im Parlament zur Bekämpfung des
Klimawandels vehement abgelehnt hätten. Dies, obwohl doch gerade die Bäuerinnen
und Bauern beispielsweise kaum von einer erhöhten Flugsteuer betroffen wären, weil
diese «sowieso nicht in der ganzen Welt herumjetten», so Grossen weiter. Die
Landwirtschaft sehe er daher in gewissen Anliegen der GLP als potenziellen Partner,
doch «erst wenn Bauernvertreter mithelfen, die Ursachen des Klimawandels wirksam zu
bekämpfen», sei auch er dazu bereit, die Bäuerinnen und Bauern stärker zu
unterstützen. 10

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.08.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Der Fleischverband Proviande verkalkulierte sich mit den Fleischimporten, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Proviande ging davon aus, dass die inländische
Fleischproduktion nicht ausreichen würde, um den Bedarf zu decken, weshalb sich der
Verband im Juli für ein Importkontingent von 800 Tonnen Kuhhälften aussprach. Weil
die anhaltende Trockenheit im Sommer und eine Angst vor tieferen Preisen die Bauern
schliesslich dazu trieb, ihre Kühe möglichst schnell zu schlachten, entstand ein
Preiszerfall. Pro Kilo erhielten die Bauern daher nur CHF 7.- anstelle der von Proviande
vorgerechneten CHF 8.20. Laut AZ informierte der Verband im Anschluss per
Communiqué, dass für den Monat August keine weiteren Kontingente beantragt worden
seien, sodass sich der Markt wieder beruhigen könne. 11

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 10.08.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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